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Introduction
Patrick Fridenson
 et Bénédicte Reynaud
Il n’existe encore aucune histoire du temps de travail en France depuis deux siècles. Le présent livre s’efforce d’en jeter pour la première fois les bases1. Il présente une seconde originalité : réunir à cette fin des chercheurs de disciplines différentes, ce qui est apparu indispensable afin de saisir un phénomène aussi complexe. Enfin, en allant jusqu’au temps présent, il met en évidence un fort contraste entre une période de lente construction de normes et d’institutions tout au long du XIXe siècle puis jusqu’en 1950 et leur remise en question progressive depuis cette date, notamment dans les vingt dernières années.
Les controverses sur le temps de travail ne se limitent certes pas à la France. Se souvient-on par exemple qu’en 1931 l’économiste anglais Keynes pronostiquait qu’en 2030 le temps de travail ne serait plus que de 15 heures par semaine2 ? Se souvient-on encore qu’en 1933 le Congrès américain était en train d’adopter une proposition de loi d’origine parlementaire instaurant face au chômage de masse la semaine de 30 heures et que le gouvernement démocrate finit par s’y opposer, abandonnant l’objectif du temps libre pour privilégier le travail et les gains salariaux3 ? Se souvient-on enfin qu’aux États-Unis toujours, la grande entreprise de corn flakes Kellogg’s avait adopté le 1er décembre 1930 la journée de 6 heures (pour partager le travail et consacrer le temps libéré à la famille, à la vie locale, à la religion, à la liberté individuelle), l’avait maintenue jusqu’en 1945 et, à la suite des protestations des salariés, a dû la conserver au quart de son personnel jusqu’en 19894 ? Depuis plus de trente ans en tout cas, les débats sur ce sujet se développent aussi dans le reste de l’Europe et au Japon, sous l’angle des modalités et effets de sa diminution, et aux États-Unis, où il est question, depuis le début des années 1980, d’augmentation effective (dans l’année comme au cours du cycle de vie). Nous avons naturellement pris appui sur les travaux internationaux ou comparatifs que ces deux perspectives ont suscités.
Mais le cas de la France justifie à lui seul un examen approfondi. Non pas, comme beaucoup le croient, en raison des différentes catégories juridiques construites au fil du temps qui décomposent le temps de travail entre ce qui relève de la responsabilité de la puissance publique – la durée légale, les heures supplémentaires – et ce qui appartient à l’entreprise – la durée effective. En effet, on ne sait pas assez qu’aujourd’hui la France se situe plutôt dans la norme internationale en matière de définition du temps de travail. Dans la plupart des pays, il existe (avec des vocabulaires variés) un seuil de déclenchement des heures supplémentaires. Mais la recherche s’impose pour essayer d’expliquer trois particularismes français en matière de temps de travail : la multiplicité à la fois des lois et des dérogations à ces lois ; l’enchevêtrement entre les attributions des pouvoirs publics et celles des entreprises ; l’inscription de la durée du travail parmi ce que l’historien anglais Theodore Zeldin appelle « les passions françaises ».
Le temps de travail a de fait donné lieu en France – comme dans beaucoup d’autres pays industriels – depuis deux siècles à une profusion de discours différents : revendicatifs, polémiques ou utopistes. Pour nous en tenir aux dernières décennies, les uns ont voulu accélérer l’évolution engagée, évoquant la semaine de 4 jours ou les 32 heures, tandis que les autres ont souhaité mettre un terme à cette évolution et même l’inverser, s’en prenant à l’avant-gardisme de la France ou au « découragement de l’initiative ». Les adversaires des 35 heures y ont vu une décision politique, ce qui interroge sur la place respective des partenaires sociaux et de l’État. Ils l’ont qualifiée de « décision française », ce qui amène à se demander ce que font les autres pays et si, dans ce domaine comme dans d’autres, il y aurait une « exception française ». Ils lui ont reproché d’être une décision uniforme, ce qui renvoie à l’articulation entre les principes et les modalités d’application ou les pratiques de travail. Ils l’ont présentée comme une décision irrationnelle économiquement, ce qui pose la question des théories économiques en présence. Ils l’ont enfin pourfendue comme une décision difficile à appliquer. Les interventions des partisans des 35 heures interrogent tout autant les chercheurs. Lorsqu’ils voient dans ce nouveau palier une conséquence des revendications des salariés, quelle est donc la place des luttes dans la redéfinition des politiques économiques et sociales ? Lorsque la mesure est mise en avant comme moyen de lutter contre le chômage, quels résultats en matière d’emploi ont effectivement été obtenus de son fait ? Lorsqu’elle est justifiée au nom d’une autre organisation de la vie en dehors du travail, celle-ci se réalise-t-elle et, si oui, pour quelles catégories professionnelles et de quelle manière pour les hommes et les femmes ? Lorsque la loi est montrée comme un moyen de relancer la négociation sociale, quels sont les lieux possibles et réels de négociation ? Quand enfin les partisans des 35 heures les légitiment comme le produit d’un mouvement de longue durée, celui-ci existe-t-il ou est-il caractérisé par une dynamique irrégulière5 ?
Les six chapitres qui vont suivre s’efforcent d’avancer sur certains chemins encore peu fréquentés ou de réviser certaines idées reçues. Faisons ici l’inventaire des questions transversales (plus ou moins présentes selon les chapitres) que le livre met en valeur.
On y prend la mesure, sur un enjeu majeur d’économie et de société comme le temps de travail, d’institutions publiques qui ont vu le jour tout au long du XIXe siècle (Inspection du travail, 1874 ; Conseil supérieur du travail, 1891 ; Office du travail, 1891) et au début du XXe (création du ministère du Travail en 1906 ; constitution du code du travail en 1910), ainsi que de lieux d’expertise négociée entre l’État et les forces de la société (Conseil national économique en 1925, suivi après-guerre du Conseil économique, puis économique et social, Commissariat général au Plan en 1946 ; Commission supérieure des Conventions collectives en 1950). Ces créations institutionnelles sont le produit non seulement de luttes sociales, mais aussi de l’irruption dans le domaine économique – le temps de travail – de phénomènes non économiques : la santé, les loisirs. A contrario, le contenu des deux derniers chapitres démontre l’ampleur des transformations institutionnelles et des changements de cap à l’œuvre depuis plus de vingt ans.
On y est frappé par la non-linéarité des processus historiques. Le temps de travail, abordé sous l’angle législatif, apparaît comme marqué d’avancées et de retours en arrière : loi de 1814 sur l’interdiction du travail le dimanche, abolie en 1880, puis restaurée en 1906 ; décret du 2 mars 1848 sur la journée de 10 heures à Paris et 11 en province, abrogé par la Constituante le 9 septembre 1848 ; loi de 1936 sur les 40 heures, suspendue par les décrets Reynaud de 1938, annulée par Vichy en 1941, puis restaurée en 1946 ; enfin lois Aubry de 1998-2000 sur les 35 heures, puis en sens inverse loi Fillon de janvier 2003 par laquelle d’une part, le contingent d’heures supplémentaires passe de 130 à 180 – ce qui permet aux entreprises de rester ou de revenir aux 39 heures sans surcoût significatif, d’autant que la loi ramène la majoration des heures supplémentaires à 10 % –, et d’autre part, l’aide incitative aux 35 heures est remplacée par un allégement de cotisations sociales sur les bas et moyens salaires. Quant à la durée effective du travail, elle peut aussi connaître des mouvements en sens contraire. Ainsi observe-t-on son augmentation de 1938 aux années 1960. Ainsi note-t-on la stabilisation de la durée hebdomadaire de travail des salariés à temps complet en 2003 (à 38 heures et 50 minutes), en raison de l’application de la loi Fillon par les petites entreprises.
On y saisit l’émergence successive de coalitions motrices (et de coalitions adverses) autour des modifications du temps de travail. Ainsi s’éclaire la hiérarchie des enjeux au cours de chaque période : amélioration des conditions de travail et des conditions de vie hors travail, préoccupations morales ou religieuses (celles des Églises quant au rapport travail/religion, d’une partie des patrons sur la morale et l’éducation à acquérir ou entretenir par leur personnel, de certains salariés sur travail et dignité), objectifs de démographie et de santé publique, d’effectifs pour les forces armées, création ou préservation d’emplois, flexibilité de l’organisation productive et intensification du travail, allongement de la durée d’utilisation des équipements et d’ouverture des services.
On y voit une étroite imbrication des normes de temps de travail : normes publiques (lois ou ordonnances, décrets, règlements d’administration publique, arrêtés, circulaires… à l’échelon national), normes négociées entre employeurs et syndicats de salariés (à différents niveaux : de l’établissement à l’entreprise, de la branche à l’interprofessionnel), contrat individuel de travail (complété par le règlement intérieur). Selon les périodes de l’histoire, la hiérarchie des normes n’est pas la même. Ceci remet en cause la traditionnelle opposition entre l’État et le marché.
On y cerne les différences de choix quant à la nature des normes : normes générales ou normes catégorielles (enfants, femmes, industrie, transports, agriculture…) ; ordre public social fixé in fine par l’État ou possibilités de dérogation.
On y mesure à chaque période ce qui en France relève de spécificités nationales et ce qui participe de politiques d’harmonisation à l’échelle internationale (via l’action des Internationales syndicales ou politiques, les associations internationales de réformateurs, les politiques publiques nationales et, depuis 1919, l’Organisation internationale du Travail avec ses conventions).
On se rend compte à quel point le même type de décision peut avoir une signification différente selon le contexte et les acteurs qu’elle met en jeu. La loi est ainsi tantôt une compensation de la faiblesse des syndicats de salariés et tantôt (cas des troisième puis quatrième semaines de congés payés) le résultat de négociations.
On y analyse le temps de travail en France comme l’objet d’un débat intellectuel, qui est de plus international. Par conséquent, le livre met en valeur le rôle des experts (économistes, juristes, sociologues, spécialistes de santé publique, consultants, hauts fonctionnaires) et l’évolution des lieux d’expertise (au sein de l’État ou en concertation avec des représentants de la société civile). Il souligne le caractère international de certains débats depuis au moins les années 1840 : les modalités possibles et souhaitables de la lutte contre le chômage et la réduction du temps de travail face aux crises économiques ; le travail des enfants et des femmes ; la compétitivité des nations et pas seulement des entreprises.
On y montre l’importance du vocabulaire employé à propos du temps de travail et sa forte charge symbolique, ainsi que les variations selon les acteurs et selon les périodes. Par exemple, on y relève la distinction des usages du temps hors travail, entre droit au repos, au loisir, au temps libre et, de même, le déplacement de sens de la « paresse » : positif pour le socialiste Paul Lafargue en 1880 qui revendique « le droit à la paresse », négatif un siècle plus tard pour l’industriel du textile Victor Scherrer qui stigmatise « la France paresseuse6 ». Par exemple encore, la relation entre l’individuel et le collectif dans la réduction du temps de travail donne naissance à des expressions diversement connotées : partage du travail, temps de travail « choisi » et temps de travail « contraint ». Il a toujours été indispensable de distinguer les formules employées en la matière par les acteurs de celles que peuvent utiliser les chercheurs.
On y mesure enfin combien le temps de travail représente une part de plus en plus faible d’une vie elle-même de plus en plus longue. On estime qu’en France il constituait, en 1850, 70 % de la vie éveillée d’un homme, 43 % en 1900 et aujourd’hui 17 %. Il ne s’agit pas seulement, comme on a pu le dire, d’une « relève du travail par les technologies ». Il s’y ajoute, en effet, une « baisse tendancielle des taux d’activité aux âges extrêmes qui affecte les ressources de travail ». Elle comprend bien sûr l’accroissement du temps de formation (initiale, puis continue). À l’autre bout du cycle de vie, le chômage des travailleurs âgés, les retraites, depuis surtout l’entre-deux-guerres, et les préretraites, depuis les années 1960, sont également venus borner la vie dite active7. Cette redistribution du temps n’a cessé de provoquer de grands débats de société et constitue périodiquement un grand enjeu politique.
Ceci posé, notre travail est évidemment tributaire des sources disponibles et de l’état des connaissances dans les différentes disciplines ici rassemblées (économie, gestion, histoire, sociologie). Les données statistiques à notre disposition posent de redoutables problèmes de définitions, de nature des sources, de comparabilité dans le temps (voir les débats qu’ont suscités les travaux pionniers des économistes Angus Maddison à l’échelle du monde8 et Olivier Marchand et Claude Thélot pour la France9) et dans l’espace (l’OCDE en fait régulièrement l’expérience). Les convergences ou les divergences entre les pays au cours du temps suscitent d’inépuisables controverses entre les chercheurs. L’effectivité des dispositions du droit relatif au temps de travail au cours de l’histoire, à quelques exceptions près – les enquêtes sur l’application des 8 heures de 1919, des 39 heures de 1982 et des 35 heures de 1998-2000 – reste mal connue : que savons-nous sur le respect des règles légales ou conventionnelles par les différents acteurs en présence, en particulier par les entreprises ? Quel est le pouvoir des recours successivement apparus : conseils de prud’hommes, inspecteurs du travail, délégués du personnel ? Les parts respectives dans l’évolution générale des conflits, de la négociation, de la concertation (lorsqu’il s’agit d’élaborer des normes publiques) sont d’autant plus difficiles à peser que l’information à leur propos se caractérise souvent par l’hétérogénéité et la discontinuité10.
Dans ces conditions, il nous est apparu à tous nécessaire de varier les échelles d’analyse de l’atelier ou du bureau à la nation, de prendre en compte les contextes successifs dans lesquels a été traité le problème du temps de travail – en particulier le rapport à l’évolution de la production économique (progrès technique, productivité, intensification, crise…) –, de considérer les manières très différenciées dont les individus, les familles, les groupes sociaux voient les différentes étapes de la réduction (ou de l’augmentation) de la durée, et de distinguer les rythmes inégaux auxquels la réduction du temps de travail a été poursuivie en France selon les périodes et selon la taille des entreprises, des grandes aux très petites, ainsi que la course de relais entre les différentes modalités retenues : le jour, la semaine, l’année. Surtout, nous nous sommes interrogés en permanence sur ce qui fait à chaque période ou sur le long terme la spécificité de la France : une dispersion des entreprises industrielles et commerciales supérieure à celle d’autres grands pays comparables, une faiblesse récurrente des syndicats de salariés, la demande d’État suscitée paradoxalement par la société libérale issue de la Révolution française11, la floraison d’associations et d’experts désireux de réformer la société, ce qui, pour nombre d’entre eux, implique l’État comme levier, l’existence ou non d’innovations sociales locales qui ont pu précéder la loi ou la convention collective, et enfin la forte importance symbolique prise peu à peu par la durée du travail dans la société française par rapport à la matérialité des choses12.




Chapitre 1
Discipline d’atelier et externalités dans la réduction
 de la durée du travail au XIXe siècle
Jérôme Bourdieu
 et Bénédicte ReynaudI
La réduction du temps de travail en France porte la marque de luttes politiques et sociales tellement âpres qu’elle semble n’avoir d’existence réelle qu’à partir du moment où elle est inscrite dans la loi : loi de 1841 sur le travail des enfants, loi de la Révolution de 1848, abolie en 1851, sur la durée légale du travail distinguant Paris et la province, loi de 1892 sur la durée du travail des femmes et leur interdiction du travail de nuit, loi de 1900 établissant la journée de 10 heures pour les ouvriers adultes. Dans une vision juridique normative, cette chronologie témoigne de l’importance déterminante de la loi au point de précéder les pratiques. Cependant, il s’agit là d’une manière particulière de considérer les transformations sociales dominées par le droit. Ce primat de la loi et la croyance en son effectivité sont contestés, en particulier par les économistes qui estiment au contraire que les évolutions réelles précèdent bien souvent le travail législatif. On peut ainsi penser que l’augmentation des salaires réels dans la seconde moitié du XIXe siècle en France a joué un rôle décisif dans la réduction de la durée du travail. Dans cette interprétation économique usuelle, l’allocation optimale et spontanée des gains de productivité se serait traduite par une réduction de la durée du travail plutôt que par une augmentation plus forte des salaires.
Si antithétiques soient-elles, ces deux visions ont au moins en commun d’être, l’une comme l’autre, muettes sur les forces qui ont conduit à une réduction du temps de travail plutôt qu’à des revendications salariales accrues. Certes, certains historiens comme Michelle Perrot13 avancent l’argument selon lequel le temps, étant un étalon universel, dispose d’un avantage comparatif indéniable au regard des salaires, toujours difficiles à comparer. Toutefois, pour séduisante que puisse être cette explication, elle mérite une analyse plus approfondie de l’équilibre entre les deux dimensions que sont le temps et le salaire.
Dans cet article, nous mettons l’accent sur le rôle qu’a tenu la santé dans la réduction du temps de travail : l’hypothèse n’est sans doute pas neuve, mais il nous semble que sa portée a été sous-estimée. Nous rappellerons d’abord que l’augmentation des salaires réels ouvriers de la seconde moitié du XIXe siècle s’est accompagnée d’une détérioration des conditions de vie, et en particulier de la santé, saisie à travers de multiples indicateurs. Nous montrons ensuite que la dégradation de la santé au travail est une externalité négative, subie par les ouvriers et résultant de la concurrence entre les entreprises. D’une part, les employeurs fixent unilatéralement la durée du travail qu’ils imposent aux ouvriers, au même titre que les conditions de travail dans leur totalité ; ils participent à l’instauration d’une « discipline d’atelier » en imposant à la fois les rythmes et les durées de travail, identiques pour tous, laissant aux salariés un choix fictif entre la soumission et une démission sans issue. D’autre part, les salaires ne compensent pas les conditions de travail. Poussés à une exploitation de plus en plus extensive de la main-d’œuvre par la concurrence, c’est-à-dire à un allongement des durées de travail pour augmenter le taux d’utilisation des machines, les employeurs n’ont en général pas de raisons de tenir compte des effets durables de leurs décisions sur l’état sanitaire de la main-d’œuvre. Dans une dernière partie, nous mettrons en évidence que l’une des conditions nécessaires à la réduction de cette externalité est la prise de conscience, du côté des employeurs comme du côté des ouvriers, des effets à long terme des conditions de travail sur la santé. Cette prise de conscience suppose un long travail d’élaboration. Il faut pour cela que soit découvert puis reconnu un rapport de causalité entre travail et santé, ce qui ne sera jamais complètement acquis au XIXe siècle, étant donné l’état des connaissances en médecine et le pouvoir de dénégation de la part de certaines institutions. Aussi, pour que les employeurs ne considèrent plus la diminution de la durée du travail comme un obstacle à la compétitivité de leurs entreprises, mais au contraire comme une source possible de gains de productivité, ils doivent changer l’horizon de décision et raisonner à long terme. Ce changement de représentation de la gestion de la main-d’œuvre n’est lui-même possible qu’à certaines conditions : tout d’abord, la pression ouvrière ; ensuite, la démonstration, à partir d’enquêtes et d’expériences menées par certains employeurs du textile de l’Est de la France, de l’intérêt qu’ils auraient tous à préserver la santé de leurs ouvriers ; enfin, l’intervention de l’État et de l’appareil législatif, qui parvient à engager l’ensemble des entreprises sur des choix viables dans la durée et non pas seulement une frange minoritaire du patronat paternaliste.
De ce point de vue, en étudiant le XIXe siècle, nous n’étudions pas une époque révolue : la dénégation des effets négatifs de certaines conditions de travail sur la santé est toujours actuelle, comme le montre, par exemple, le cas de l’amiante. Alors que les dangers de l’amiante sont scientifiquement établis en 1970, il faut attendre trente ans pour que l’État les reconnaisse et prenne des dispositions. Qui plus est, cette dénégation a été rendue possible grâce, précisément, au concours des scientifiques qui avaient découvert les effets de l’amiante sur la santé et qui disposaient d’un crédit de légitimité14.
Notons enfin que nous supposons ici qu’au XIXe siècle la discipline d’usine est le modèle dominant d’organisation des entreprises même si, comme le soulignent certains historiens15, d’autres modes d’organisation existent simultanément. Nous considérons en effet la discipline de l’usine comme l’une des faces visibles des « sociétés disciplinaires » que Michel Foucault16 a analysées. Si celle-ci a commencé à s’imposer depuis l’âge classique par des microprocessus convergents qui se sont d’abord appliqués dans les collèges, les établissements hospitaliers ou l’armée, elle s’est aussi de façon plus discrète insinuée dans les grands ateliers. Mais alors la discipline de l’usine ne s’appuie pas sur une seule institution, les employeurs. Elle ne dépend pas non plus du droit civil et de la création du droit du travail. Elle provient d’un pouvoir qui traverse les différentes institutions – famille, école, police17 – et se traduit dans l’entreprise par un « quadrillage » de l’espace et un contrôle du temps de travail.
Dégradation de la santé au travail et augmentation des salaires réels
Les difficultés d’évaluation de la durée du travail
Une représentation simple de la durée du travail comme celle qui s’exprime, par exemple, dans une durée hebdomadaire – « les 35 heures » – suppose, en réalité, un principe de perception du travail qui est le résultat d’une longue élaboration historique. Toute tentative de mesurer la durée du travail passe, implicitement ou non, par une définition qui permette de séparer le travail du non-travail ; par conséquent, la difficulté de la mesure tient autant aux obstacles auxquels s’est heurtée historiquement cette séparation qu’à l’absence de données d’observation directement accessibles. Ainsi, ce n’est pas seulement parce qu’il n’y avait pas de pointeuse à l’entrée des champs que l’on ne peut pas dire avec exactitude combien de temps les paysans consacraient à leur labeur, mais parce que la définition du temps passé comme temps de travail n’a pas toujours été clairement constituée (ce qui ne veut pas dire que les paysans n’aient eu aucune conscience de la durée et de la pénibilité du travail, comme en témoigne par exemple la résistance aux corvées imposées par la noblesse). L’apport historiographique essentiel du célèbre article de Edward Thompson18 est d’avoir souligné que l’association entre travail et durée n’était pas prépondérante, et que l’orientation et l’évaluation des activités se faisaient par la tâche.
L’évolution de la durée du travail au cours du XIXe siècle, c’est du moins notre hypothèse, est en partie imputable aux mécanismes et aux caractéristiques propres à la définition historique particulière des relations de travail qui se forgent au XIXe siècle et dont la durée est une dimension centrale. Elle devient un élément essentiel pour caractériser les relations de travail ; elle devient également l’objet de quantification, de mesures statistiques parce qu’elle fait référence au travail industriel tel qu’il se développe tout au long du siècle.
Les témoignages ou études à caractère monographique sont de plus en plus nombreux à partir des années 1820 qui constatent le développement de durées de travail excessivement longues dans les activités nouvelles à caractère industriel. Ils émanent en particulier de tous ceux qui, moralistes, politiques, savants et médecins, s’intéressent à la question du paupérisme et, principalement, à la situation des ouvriers19. Ces études trouvent un écho important dans les œuvres polémiques (Friedrich Engels) ou littéraires (Victor Hugo, Émile Zola) qu’elles contribuent à alimenter. En s’appuyant sur le travail de Bertrand Gille20 et sur celui de Michelle Perrot21 qui fait une analyse critique de l’ensemble des enquêtes ouvrières au XIXe siècle, on peut affirmer qu’il n’existe aucune source permettant de suivre de manière statistique l’évolution de la durée effective du travail au cours du XIXe siècle dans l’ensemble de l’industrie en France.
Le Tableau de Villermé22 apporte des informations précieuses sur la durée du travail dans les différentes activités du secteur textile. Son approche est intéressante parce qu’elle formule de manière explicite une définition empiriquement mesurable de la durée du travail. Tout d’abord, les chiffres que donne Villermé concernent presque toujours la « fabrique », c’est-à-dire, selon le sens courant à l’époque, « la ville, la localité considérée dans son ensemble où l’on fabrique certains produits de l’industrie » et non pas la « manufacture, le bâtiment, la maison où l’on fabrique en grand ces produits ».
Prenons le cas des ouvriers du coton du Haut-Rhin qui est exemplaire de la structure des durées du travail en fonction de la nature de l’entreprise.
« À Mulhouse, à Dornach, etc., les filatures et les tissages mécaniques s’ouvrent généralement le matin à cinq heures, et se ferment le soir à huit heures, quelquefois neuf. […] Ainsi, [pour les ouvriers, la] journée est au moins de quinze heures. Sur ce temps, ils ont une demi-heure pour le déjeuner et une heure pour le dîner ; c’est là tout le repos qu’on leur accorde. Par conséquent, ils ne fournissent jamais moins de treize heures et demie de travail par jour. […]
« À Guebwiller, dans la belle filature de MM. Nicolas Schlumberger et compagnie, elle est de treize heures et demie au lieu de quinze, et la durée de travail effectif de douze heures au lieu de treize et demie. D’un autre côté, à Bitschwiller, village rempli de filatures et de tissages mécaniques, […] la journée, si l’on m’y a dit vrai, serait toujours de seize heures, car elle commence à cinq heures du matin et le soir elle finit à neuf. […]
« Quant aux ateliers où l’on tisse à la main, comme les métiers y marchent sans le secours d’un moteur général et que les salaires s’y paient constamment à la pièce ou à l’aune, la sortie et l’entrée y sont plus libres que dans les autres. Néanmoins, la durée du travail journalier y est presque toujours fort longue ; elle l’est surtout pour beaucoup de tisserands qui emportent chez eux des fils qu’ils tissent en famille sur leurs propres métiers. Pour ces derniers, la journée commence souvent avec le jour, quelques fois plus tôt, et elle se prolonge très avant dans la nuit, jusqu’à dix ou onze heures. »
Par ailleurs, la journée est « communément plus courte » le samedi. Elle l’est aussi pour les « ouvriers employés à construire ou à raccommoder les métiers et les machines23 ».
Les observations de Villermé s’étendent à d’autres branches du textile et à d’autres régions. Pourtant, on retrouve partout les mêmes ordres de grandeur et la même structure. Les horaires les plus courts sont le fait des entreprises les plus capitalistes (souvent aussi les plus paternalistes), les heures présumées les plus longues (et les plus pénibles) du travail à domicile ou à la pièce. Les entreprises petites mais régies par un fonctionnement commun et la présence d’un « moteur général » pratiquent des solutions intermédiaires et des journées dont la longueur varie avec la qualification.
La première enquête dont l’un des objectifs explicites est de connaître la durée du travail date de 1848 et, même si elle ne parvient pas à atteindre ses objectifs, notamment en ce qui concerne Paris24, elle fournit un certain nombre d’indications importantes pour notre problématique. On voit tout d’abord que les ordres de grandeur donnés par Villermé sont corroborés par l’enquête. Ainsi, selon Jeannine Charon-Bordas, « beaucoup d’ouvriers travaillent 12 heures » avec des variations fonction de la durée du jour, mais « la journée peut être plus longue » : « 13 heures habituellement pour les ébénistes du Canton de Besançon ou dans les filatures de soie d’Alès, 14 ou 15 heures pour les cordonniers et les bottiers de Rennes, 13 à 14 heures pour les “états les plus malheureux” du Canton d’Abbeville (tisserands, filateurs), 16 à 18 heures dans les verreries du Canton de Rive-de-Gier mais seulement 16 à 18 jours par mois ». « Dans d’autres professions, on travaille moins de 12 heures » (imprimeries, ateliers de reliure, charpentiers, mineurs d’Alès…).
Plusieurs caractéristiques importantes de la durée du travail émergent de l’enquête. Tout d’abord, le caractère saisonnier de l’activité est pour ainsi dire universel, dans les activités agricoles mais aussi dans les activités industrielles et d’une manière qui ne se résume pas à l’influence des premières sur les secondes. Si les moissons arrêtent ou ralentissent certaines activités industrielles, l’hiver et les grands froids peuvent également être une cause d’interruption : « À Lamure, dans le Rhône, le tissage occupe les ouvriers pendant huit mois, de septembre à novembre, les activités manufacturières s’arrêtant en juillet et août l’été, en décembre et janvier l’hiver25. » Il faut de plus noter que les durées du travail ne renvoient que très approximativement aux conditions de rémunération et à la durée des relations contractuelles. Si on reprend l’exemple du canton d’Orléans (p. 81), on voit que dans le monde agricole, parfois pour la même profession, coexistent des relations de durée très variables (« garçons de labours » loués à l’année et nourris logés par le fermier ou bien par termes de six mois, garçons vignerons loués à l’année, de même que « les ouvriers des usines tels que les moulins à eau » alors que « ceux des fabriques sont loués à la journée et payés à la fin de chaque semaine »). La comparaison entre les conditions dans l’agriculture et l’industrie est alors très difficile : loin d’être toujours le lieu d’un travail moins bien payé, mais rythmé seulement par les saisons, la durée du jour et une cadence paisible et coutumière, les travaux agricoles sont parfois aussi pénibles, comme pour ces faucheurs qui travaillent « environ 16 heures par jour ». En même temps, le travail industriel est aussi incertain et suspendu aux variations d’activité brutales imposées par les périodes de morte activité, de crise économique, ou d’arrêt accidentel de la production qui laissent les ouvriers désœuvrés, « à moins qu’ils n’aient la ressource d’un autre métier ». Au milieu du XIXe siècle, compte tenu des fréquentes ruptures, les unes prévues, les autres non prévisibles, dans l’activité de chacun, c’est le plus souvent à des travailleurs qui cumulent de multiples activités au cours de l’année (et parfois dans la même journée) qu’il faut penser lorsque l’on enregistre les durées de travail journalières données par les acteurs ou les enquêtes.
Ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle, quand la définition du statut salarial est déjà très avancée, qu’est menée une enquête systématique et complète concernant la durée du travail. Effectuée par le tout nouvel Office du Travail26, elle concerne la « grande industrie27 » définie alors comme les établissements de tous les secteurs, agricoles compris, employant au moins un salarié.
La notion de durée du travail recouvre en fait quatre types de questions qui doivent être résolues empiriquement et font l’objet d’arrangements sociaux et de solutions juridiques. Le premier concerne la définition même des bornes du temps de travail qui, dans le cadre salarial, sont en grande partie définies par la présence sur le lieu de travail. Une telle définition devient opérante à l’instant où une séparation nette entre l’intérieur et l’extérieur de l’usine s’affirme. C’est ce que montre notamment Michelle Perrot28. La durée renvoie ensuite à des horizons temporels de longueurs distinctes (journée, semaine, année, vie). Ces durées sont elles-mêmes précisées dans les contrats de travail et, progressivement, des normes communes s’établissent concernant ces durées. Chaque durée, ensuite, désigne une durée de référence, et les caractéristiques des relations salariales passent par des règles définissant les écarts à la norme : le concept d’heures supplémentaires, sur lequel on revient plus loin, est un élément central de la gestion des fluctuations journalières de la durée du travail salarié. La notion de durée du travail témoigne par elle-même d’une évolution de la définition du travail dans lequel le référent n’est plus la tâche à accomplir mais le temps de travail lui-même. Enfin, ces durées renvoient à des intensités et des conditions de travail très différentes qui deviennent un objet de conflit entre salariés et employeurs, à mesure, d’une part, que la définition de la durée devient plus stricte et que, d’autre part, la relation entre cette durée et le salaire se fige sous la forme d’un salaire horaire (par exemple).
La plupart des évaluations de la durée annuelle du travail consiste à calculer une durée du travail en multipliant une estimation de la journée « normale » de travail par le nombre de journées habituelles dans l’année et donc à négliger toute une série de caractéristiques définissant en pratique le déroulement de la durée de travail sur une année. Ces mesures peuvent difficilement tenir compte des jours perdus pour chômage, maladie, absence, ou encore des jours de travail effectués ailleurs que dans l’entreprise, qui représentent pourtant une source de variation importante de l’activité industrielle29.
Si, malgré tout, il fallait ne retenir que de grandes tendances estimées à l’aune d’une mesure du temps de travail qui n’est bien constituée qu’à la fin du XIXe siècle, on pourrait dire que le point haut des durées du travail (en durée journalière, mais aussi en nombre d’heures travaillées par an) se trouve vers 1840 à la fois du fait d’une augmentation des durées journalières, hebdomadaires (résorption de la pratique de la Saint-Lundi) et annuelles, puisqu’il est établi que le nombre de jours fériés chômés a beaucoup diminué, en raison de la suppression de nombreuses fêtes religieuses30. Au-delà, s’amorce une tendance à la diminution qui conduit le nombre d’heures journalières vers les 10 heures à la fin du siècle31.
Dans leur ouvrage32, Olivier Marchand et Claude Thélot résument ainsi l’évolution de la durée du travail sur longue période. Selon ces derniers, la période qui s’étend de 1835 à nos jours comme étant « unique dans l’histoire » est marquée « par une baisse de la durée du travail très profonde » de 3 000 heures à 1 630 heures par an en 1995, cette évolution étant plus particulièrement prononcée depuis « le début des années 1880 ». Cependant, les chiffres qu’ils établissent (cf. notamment le tableau A.11 de l’annexe, dont le mode de construction n’est pas totalement explicité) sont uniquement fondés sur une méthode approximative qui consiste à inférer ces chiffres de durées estimées « conventionnellement », de « normes » ou de la généralisation d’observations particulières. Les données proposées par Marchand et Thélot sont cohérentes en évolution avec celles d’Angus Maddison33, bien que ces dernières soient plus faibles en niveau.
Les durées de travail les plus longues sont atteintes au début des années 1840 en France dans l’industrie relativement au secteur agricole où la longueur des jours impose des limites et où, les journées de travail, du moins en dehors des périodes de moisson, sont rythmées par des pauses conséquentes et régulières34. Les données que fournit l’enquête « Salaires et durée du travail dans l’industrie », réalisée par l’Office du Travail, montrent qu’en moyenne le temps de travail est de 10 heures environ en France (11 heures à Paris).

Gains salariaux et dégradation de la santé : un paradoxe ?
Il n’est évidemment pas possible, dans le cadre de cet article, de retracer les termes de la controverse toujours vivante sur le niveau de vie ouvrier au cours de la révolution industrielle35. Mais il n’est pas possible non plus de ne pas situer notre hypothèse dans ce débat qui, pour s’en tenir à l’histoire récente36, se structure autour de l’opposition entre deux figures : celle du libéral Thomas S. Ashton qui publie un article soutenant la thèse d’une augmentation du niveau de vie ouvrier dès 182037 et celle de Eric Hobsbawm soutenant la thèse contraire38. Depuis, ce débat oppose trois positions que l’usage a fini par classer selon leur degré d’« optimisme ». Les « optimistes » défendent la thèse d’une croissance significative des niveaux de vie avant 1850. Les « pessimistes » rejettent cette position, mais se séparent eux-mêmes entre les « très pessimistes » (« strong pessimists ») et les « moins pessimistes » (« weak pessimists »). Les premiers pensent que le niveau de vie a vraiment décliné avant 1850 parce que les migrations urbaines entraînent non seulement un coût supplémentaire (prix plus élevé des loyers, absence de lopin de terre, etc.), mais aussi une dégradation de la qualité de la vie. Les seconds estiment que les données disponibles ne permettent pas de rejeter l’hypothèse selon laquelle les niveaux de vie ont été constants entre 1780 et 1850.
Il est admis en revanche que l’augmentation des salaires réels est une caractéristique essentielle de la seconde moitié du XIXe siècle dans la plupart des pays d’Europe et résulte en partie des gains de productivité. Mais s’en tenir à ce constat ne donne qu’une vision partielle de la situation des salariés. En effet, dans le même temps, les indicateurs de santé se dégradent39. C’est dire notre scepticisme envers le courant théorique néo-classique qui a pris un nouvel élan depuis les recherches de Peter Lindert et Jeffrey Williamson40. Les auteurs s’appuient sur la reconstitution de nouvelles séries statistiques des salaires ouvriers41 en Grande-Bretagne entre 1755 et 1851, pour conclure que le niveau de vie a crû de façon significative pendant la première révolution industrielle42. L’un des arguments avancés est que les individus sont attirés par le travail en ville car les salaires y sont plus élevés qu’à la campagne. Pour Williamson43, cet écart de salaire peut être pensé comme une mesure des « urban » ou « industrial disamenities ». Il montre alors que l’écart est faible, ce qui rend la ville presque attrayante.
La position de Lindert et Williamson a été vivement critiquée. Certains l’ont fait en restant dans une logique économique, stricto sensu. C’est le cas de Joel Mokyr44, dont le raisonnement est le suivant : si la révision des séries de salaires de Lindert et Williamson est juste, alors des observations relatives à la consommation doivent aller dans le même sens. Or il montre que le niveau de vie, approché par la consommation de sucre et de thé, reste inchangé de 1815 à 1840.
D’autres critiques sortent de la logique économique pure en utilisant un raisonnement contrefactuel. En s’appuyant sur des indicateurs non économiques du bien-être et principalement sur des indicateurs anthropométriques (la taille) ou démographiques (la mortalité), elles montrent que les conclusions sur l’évolution du niveau de vie doivent être différentes45. C’est aussi l’objet de George Boyer que de mettre en évidence la contradiction entre la croissance des salaires réels et la détérioration des indicateurs de santé. Stanley Engerman46, après avoir exposé toutes les précautions nécessaires pour savoir exactement ce qu’une évolution de la taille signifie (elle peut être le résultat de modifications de régime alimentaire, mais aussi de l’intensité du travail et de la santé environnante), souligne, lui aussi, que la taille des individus diminue dans la période de forte croissance salariale, à partir de 1850.
La durée très longue des journées de travail induit des effets qui affectent la société dans son ensemble. Les conséquences les plus immédiates, les plus visibles, sont « l’usure au travail » selon l’expression d’Alain Cottereau dans le cas de la France47. Elle se manifeste par une augmentation des maladies liées à l’activité professionnelle48, par une hausse du taux de mortalité49 et du nombre de victimes d’accidents du travail50. L’usure au travail se manifeste aussi par une diminution de la taille des conscrits, qui est également imputable aux carences alimentaires51. Les effets spécifiques aux conditions de travail dans le textile sont bien documentés. Michelle Perrot relève les très mauvais résultats enregistrés par les conseils de révision en région textile : en 1879, le taux d’exemptés atteint 18 % dans certains cantons, alors que la moyenne nationale est de 11 %52. La situation est même durable puisque, selon Paul Pic53, à Mulhouse, qui est pourtant une ville connue pour son paternalisme, en 1898 environ, il y a 100 conscrits reconnus aptes et 166 inaptes (soit 62 %). Toutefois, on ne peut pas dire de la durée du travail qu’elle soit la seule cause de cet épuisement physique. En effet, la concurrence entre les ouvriers s’intensifie en raison de la généralisation des contrats de marchandage ; elle se traduit par une accélération du rythme journalier du travail, qui s’étend à la vie entière54. D’autres conséquences de la durée du travail sont plus indirectes et se traduisent en particulier par l’alcoolisme : ce phénomène massif préoccupe les médecins tout le long du siècle.


Les longues journées de travail, sources d’effets externes
La notion d’externalité
L’effet durable et cumulatif des durées de travail très longues et de l’aggravation des conditions de travail apparaît de plus en plus manifeste aux contemporains et se traduit au total par une dégradation de la santé d’une part croissante de la population. La situation n’est pas sans rappeler les effets de la pollution sur les habitants au voisinage d’une usine, exemple canonique d’effet externe négatif. Dans quelle mesure la notion d’externalité peut-elle légitimement être appliquée dans le contexte du travail et de ses effets sur la santé des travailleurs ?
Dans le schéma standard55, on dit qu’il y a une externalité lorsque l’action d’un agent a une influence directe sur les intérêts d’un autre sans qu’elle s’accompagne d’un échange marchand, contractuel. James Meade donne l’exemple de l’apiculteur dont les abeilles profitent du verger du fermier56 ; Alfred Pigou évoque celui des champs de blé qui sont brûlés par le passage des trains ; on peut évoquer les nuisances sonores que produit un voisin qui écoute sa musique trop fort. Pour restaurer les conditions de relations harmonieuses et efficaces, Ronald Coase suggère que la meilleure solution consiste à établir des conditions contractuelles57. Pour autant que les coûts de transactions ne sont pas trop élevés, un tel contrat économique entre les deux agents interagissant est de loin préférable à la promulgation d’une loi ou d’une règle d’interdiction. Une caractéristique essentielle de la relation entre un patron et un ouvrier est précisément d’être contractuelle, ce qui semble exclure par nature qu’il puisse y avoir un effet d’externalité. Le contrat salarial, défini comme un échange entre volontés libres, devrait écarter toute possibilité d’externalité, selon la célèbre formule d’Alfred Fouillée, un disciple de Kant : « Qui dit contractuel dit juste58. »
Pour pouvoir parler d’externalités dans le cadre de relations de travail, il faut donc montrer que les préjudices subis par les ouvriers pendant le travail, du fait de la durée du travail elle-même, les touchent directement, hors de tout accord contractuel, sans aucune contrepartie. Au sens strict, cela semble exclu par construction puisque, précisément, l’ouvrier vend son temps de travail contre un salaire dont rien ne permet de dire a priori qu’il ne prenne pas en compte la durée et la pénibilité du travail. Tout au plus peut-on dire que l’ouvrier accepte des conditions de travail et des salaires tels que, effectivement, sa santé est mise en danger et les journées de travail sont très longues. En d’autres termes, lorsqu’il signe le contrat de travail, librement, l’ouvrier sait ce qui l’attend et le salaire qu’il touche est le maximum qu’il puisse obtenir en compensation des préjudices qu’il va subir.
Un moyen direct d’établir l’existence d’un effet non voulu des conditions de travail sur la santé consiste à remarquer que le choix offert à une partie importante du salariat, surtout dans les périodes de récession, consiste en une alternative dont le premier terme est le chômage et l’absence de revenu, la misère et, en définitive, une dégradation assurée de la santé, et le second un salaire très faible, garantissant à peine la reproduction immédiate de la force de travail au prix de conditions et de durées de travail incompatibles avec la préservation de la santé à plus long terme. Faute de mieux, le salarié doit sacrifier sa santé pour survivre.
Nous voudrions aller plus loin et montrer quelles sont les conditions économiques et sociales qui rendent une telle situation possible. La vision formelle du travail comme contrat – vision historiquement fondée puisqu’elle correspond à la nature même du contrat de travail tel qu’il est défini par le code civil après la Révolution – ne fonctionne qu’à une condition : il faut oublier toutes les raisons pratiques qui font que les ouvriers, et plus largement tous les salariés, sont structurellement placés dans une situation où l’idée de libre choix renvoie plus à une vision sartrienne de la liberté du prisonnier dans sa cellule qu’à celle qui suppose à la fois une garantie de ressources économiques minimales et une égalité réelle des parties. En mettant au jour l’ensemble des conditions structurelles qui fixent les conditions du « choix », en montrant le processus historique de renforcement et d’institutionnalisation de ces conditions, on peut faire apparaître que la durée et les conditions de travail sont largement imposées au travail salarié et, à ce titre, qu’il est légitime de voir les conséquences négatives qu’elles produisent comme des effets externes.

La discipline d’atelier ou la fixation unilatérale des heures et des conditions de travail
On examine maintenant les différents facteurs qui attestent le fait que le salarié libre est en réalité dépourvu de toute liberté réelle et, en particulier, qu’il n’est nullement en mesure de prendre en compte les effets des conditions de travail sur sa santé. Définir ces facteurs, ce n’est rien moins que de donner l’ensemble des conditions qui sont au fondement de ce que les historiens ont longtemps analysé, après Karl Marx, en termes de conditions de classe59. Le point que l’on voudrait mettre en avant est qu’il existe une fabrication sociopolitique de formes de domination instituée qui, lorsqu’elles ne sont vues qu’au travers des interactions individuelles, semblent se réduire à la nécessité de la loi de l’offre et de la demande, de l’équilibre de marché, sans même évoquer la loi d’airain des salaires. Un des effets les plus manifestes de cette domination est de déposséder ceux qui la subissent des moyens d’inscrire leur choix dans la durée, bref de les priver d’avenir.
La fabrication de la domination est un processus, qui commence dès avant la Révolution et se manifeste au cours de la première moitié du XIXe siècle alors même qu’une classe ouvrière liée au salariat d’industrie n’est pas encore constituée. Ce que nous voulons montrer ici est que l’absence de choix de la durée du travail pour les ouvriers les moins qualifiés et les moins payés précède historiquement la généralisation du modèle de l’usine, caractérisée par sa hiérarchie et sa discipline. Néanmoins, cette absence de choix est inscrite dans un rapport de force dont un des effets est précisément la construction de la discipline comme mode ordinaire de relation dans le travail.
La difficulté ici est de donner une temporalité historique à l’idée de discipline d’atelier et donc à l’extension de la manufacture
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